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LES VOIES VERTES 
BÉTONNENT NOS CAMPAGNES ?

C’est un débat récurrent qui accompagne tout projet de voies vertes en milieu naturel, en France comme dans les 
autres pays européens. A l’occasion de son assemblée générale, CyclotransEurope a ouvert le débat, passionnant 
et contradictoire. 

Marc Giraud, Vice-Président de l’Association pour Protection des Animaux Sauvages.

Il se présente 
comme un na-
turaliste, un 
spécialiste de 
la nature ce 
qui, par défini-
tion, échappe 
à l’homme, la 
faune sauvage. 
Ce qui n’est 
pas maîtrisé 
dérange. Il 

aime ce que beaucoup de gens détestent, les ronces, la boue, 
les bestioles qui gratouillent. 
Dans chaque association, on défend un point de vue particu-
lier. Par exemple, on défend un point de vue 
sur le cyclisme. Il y a d’autres points de vue 
humains d’usagers de la nature qui peuvent 
être les randonneurs, les cavaliers. Il y a aussi 
ce qu’il veut défendre ici : la cause de ceux qui ne s’expriment 
pas, celui des autres êtres vivants, la nature.
Il pense qu’on a beaucoup plus de points communs que de 
différences, c’est un débat à l’amiable. Il a des ennemis mais 
ce ne sont pas les défenseurs des voies vertes. 
Un chemin asphalté peut nuire à la nature
Il montre comment un chemin asphalté peut nuire à la nature. 
Quand on est dans milieu urbain, ce n’est pas très gênant, tout 
est bétonné.  Plus on va vers une nature qui est préservée, 
plus les dégâts sont visibles. Par exemple, dans une forêt, il 
faut qu’il y ait une certaine épaisseur pour qu’il y ait certaines 
espèces végétales, des oiseaux. ,Il y a des animaux qui ont 
besoin de forêt profonde, de beaucoup de tranquillité. Il cite 
le cas d’une forêt qu’on coupe en deux. On imagine qu’en de-
hors du chemin qui est au milieu les deux moitiés de forêt sont 
préservées. Puis on va créer une nouvelle coupure, etc. On va 
obtenir ce que les biologistes appellent un effet de lisière. Les 
animaux qui ont besoin de forêts profondes sont coupés de 
partout. Les animaux qui sont très sauvages et ont besoin de 
tranquillité n’ont plus d’espace. Un chemin qu’on asphalte va 
enlever de la végétation, donc les animaux qui vont avec. On 
se dit, on a 3 ou 4 petits chemins et que la forêt est toujours 
là. Mais on a commis beaucoup plus de dégâts. qu’on en a 
l’impression.  Il se présente comme l’avocat des êtres vivants, 
invisibles, qu’on néglige totalement. 
Car on considère la nature comme un terrain de jeux, on ne 
voit pas sur quoi on marche, les dégâts qu’on peut y faire. 
Dans les chemins de terre, l’eau peut s’infiltrer. Elle sert aux 

racines, aux insectes, à la microfaune irremplaçable pour la 
marche des écosystèmes.
Il donne le cas des abeilles solitaires qu’il passe des heures 
à regarder. Il cite les petits trous qu’on pense être des four-
milières mais qui sont faits par des abeilles solitaires. Elles 
y nourrissent leurs larves avec du pollen : ce sont elles qui 
pollinisent les fleurs sauvages. Les chemins de terre battues 
sont souvent leurs derniers refuges. 
Tout ce qu’on mange vient de la terre. Ces petites bestioles 
que tout le monde néglige sont indispensables à notre propre 
survie.
Il aborde le débat sur les voies vertes, qui lui font penser aux 
motos dites « vertes ». Pour lui, ce n’est si vert que ça. Il pense 
qu’il faut des voies vertes, de la verdure, des haies là où il n’ y 

en a pas, là ou les gens vivent. Mais là où il y 
a la nature, pourquoi on va la bouziller ?
Les voies vertes sont des mini-autoroutes 
Les voies vertes sont des mini-autoroutes 
pour rollers, cyclistes pour faire venir des 

gens qui ne seraient pas venus car ils n’ont besoin de que de 
facilités. On amène dans la nature des gens qui ne seraient 
pas venus si la nature n’avait pas été sécurisée, pasteurisée - 
dénaturée. 
Quand on pousse les gens à aller  dans la nature, où ils ne 
seraient pas allés, cela amène à d’autres aménagements, à une 
surfréquentation. Finalement, on se retrouve en banlieue. Où 
va t-il rester des endroits tranquilles qui sont de plus en plus 
rares ? 

Il présente une 
émission sur 
la chaîne Ani-
maux. Quand 
on effectue un 
reportage, il 
ne faut pas de 
bruits de mo-
teur. Où qu’on 
soit allés en 
France, l’ingé-
nieur du son 

était gêné par un bruit de moteur, une voiture, d’autoroute 
au loin. Le silence va devenir un grand luxe. Il n’y a plus de 
silence. Dans les endroits naturels les plus préservés, c’est là 
que les avions de chasse ont le droit de survol. On se bat en 
commun contre toutes ces nuisances. 

Où va t-il rester des endroits 
tranquilles qui sont de plus 
en plus rares ? 



Il faut des endroits calmes pour la faune sauvage 
Il y a un problème de répartition. Il faut des pis-
tes pour les cyclistes, les rollers, les  cavaliers. 
Il faut aussi des endroits calmes pour la faune 
sauvage même si personne n’y va. Vous êtes peut-être en train 
de forger votre propre malheur en incitant plein de gens à 
aller tous aux mêmes endroits. Je ne sais pas si vous prendrez 
autant de plaisir à faire du vélo quand vous serez encombrés 
par les rollers, les landaus ... 
Il exprime son opposition à toujours plus d’aménagements, 
toujours et partout. Il demande si on a réfléchi aux limites : 
est-ce que c’est sans fin ?

Philippe Bernard, Président de CyclotransEurope : notre 
projet de 1300 km qui va de la frontière espa-
gnole à la frontière belge, les 9/10 sont le long 
des voies d’eaux et d’anciennes voies ferrées. 

Les chemins ruraux que nous pouvons fréquenter sont une 
petite fraction. Cyclotrans ne propose pas que de revêtement 
asphalté partout.  Il cite aussi le cas des nouveaux liants bio-
logiques. Ce que vous avez dit est très intéressant et on va en 
tenir compte.

Elle présente 
son associa-
tion, qui re-
groupe 500 
adhérents indi-
viduels, ainsi 
qu’une cen-
taine d’asso-
ciations, dont 
CTE, des clubs 
cyclotouristes 
(FFCT), une 

dizaine de club rollers, une trentaine d’associations locales de 
la FUBicy, le CCI, certains CDT, des handicapés. ainsi’AF3V 
est-elle pluri-mode. 
Isabelle Lesens rappelle les définitions.
La véloroute est un itinéraire cycliste à moyenne ou longue 
distance, interrégional ou international. La 
véloroute utilise les petites routes, les pistes 
cyclables… Dans de nombreux pays euro-
péens peu de supports ont été créés pour 
l’occasion. 
La voie verte est une notion nouvelle
La voie verte est une notion nouvelle. C’est piste cyclable plus 
rollers plus fauteuils roulants. Plus promeneurs, plus quelque-
fois équestres. Il n’y a aucun doute que les voies vertes sont 
une nouvelle possibilité de loisir.  Si elles n’existait pas, les 
gens n’iraient pas dessus, c’est certain. Mais leur succès est 
extraordinaire. Alors Isabelle Lesens dit préférer que les gens 
fassent du roller ou du vélo, plutôt que d’aller en voiture au 
bord de la mer et détruire le littoral. 
Elle cite le cas de la voie verte à Périgueux (15 km) qui vient 
d’être primée par l’Association Européenne des Voies Ver-
tes (AEVV). Elle relie des espaces naturels et crée de ce fait 
un nouveau corridor écologique.
Tout le monde a envie de dire que les voies vertes utilisent 
des infrastructures préexistantes. En Suisse les véloroutes uti-
lisent les chemins d’exploitation agricoles, qui sont bitumées, 
ce qui n’est pas le cas en France. Donc, en France, on les 
utilise peu.
En France, on emprunte  presque à 100% des anciennes voies 
de chemin de fer, qu’il faut bien revêtir, et des bords de voies 
d’eau. Ce faisant on préserve des paysages et des corridors 
écologiques. Sans cela, la broussaille envahit tout ; certains 
trouvent que c’est mieux pour la nature, certes. Le long des 
canaux, la transformation des chemins en voie verte en facilite 
l’entretien et l’exploitation, ce qui ne veut pas dire forcément 

palplanche. Ça peut être maintien des berges par la végéta-
tion, frayère pour les poissons, etc. Avec les  superpositions 
de gestions entre les collectivités locales et Voies Navigables 
de France (VNF), tout le monde trouve son compte.
Pour les forêts, l’Office National des Forêts (ONF) dit ré-
gulièrement préférer bitumer des chemins pour que les gens 
aillent dessus et surtout pas ailleurs. En région très dense, 
principalement en Ile-de-France, les forêts sont incroyable-
ment tronçonnées de tous côtés, limitées avec des grillages, 
des routes très importantes. Il n’est pas sûr que les voies ver-
tes tronçonnent à ce point. La grande faune ne semble pas si 
gênée, si l’on se réfère aux souvenirs de cervidés qu’on a pu 
regarder traverser.
Rappelons plutôt que ce qui a été agression contre la nature, 
c’est, à leur époque, la création des voies ferrées et des ca-
naux. Mais depuis, la nature, humanisée certes, a repris ses 
droits. La cicatrice s’est faite. 

80% de la population est urbaine. Il vaut sans 
doute mieux que les gens soient amenés à dé-
couvrir la nature silencieusement et à la force 
de leurs mollets plutôt que de les voir se met-
tre n’importe où avec leurs autos. 

Le besoin de revêtement
A l’origine du 
vélo comme 
de la voiture, 
doit-on rappe-
ler, est apparu 
le besoin de re-
vêtement. Mais 
celui qui en 
le plus besoin 
c’est le cyclis-
te. Si on veut 
promouvoir les 

modes de déplacement musculaire, il faut le revêtement. Il le 
faut aussi pour les rollers, encore plus pour les personnes en 
fauteuil roulant. Pour eux, c’est essentiel. Dans l’état actuel, 
sans voies vertes revêtues, ils ne peuvent pas se promener. 
La véritable agression contre la nature, contre les insectes, 
contre les abeilles, c’est le bruit. Et ce n’est pas les usagers 
des voies vertes qui en sont responsables, ils le subissent aux 
aussi. C’est la chimie, les ondes, des ordinateurs ou des télé-
phones, qui agressent la nature. Ou les autoroutes. C’est pas 
le cas des pistes cyclables et des voies vertes. 
Pour conclure Isabelle Lesens dit entrendre ce que disent les 
défenseurs de la nature, mais souligne qu’elle voit beaucoup 
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la nature est sécurisée, 
pasteurisée - dénaturée. 

Il vaut mieux que les gens dé-
couvrent la nature silencieuse-
ment et à la force de leurs mol-
lets plutôt qu’avec leurs autos. 

Isabelle Lesens, de l’Association Française de développement des Véloroutes et Voies Vertes (AF3V)
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Il présente son 
a s s o c i a t i o n 
dont le siège 
est à Namur, 
capitale de la 
Wa l G i l b e r t 
Perrin, admi-
nistrateur de 
Chemins du 
Rail, présente 
son associa-
tion dont le 

siège est à Namur, capitale de la Wallonie. C’est une ASBL 
(association sans but lucratif) équivalent d’une association loi 
de 1901, fondée en 1996 avec pour objectif la préservation 
des anciennes lignes de chemins de fer. À l’origine de l’as-
sociation,  où il y avait on trouve un conflit qui opposait la 
Société nationale des Chemins de fer belges (SNCB) et la 
Région wallonne, chacun affirmant que les lignes désaffec-
tées lui appartenaient. Il y avait un risque que les chemins de 
fer revendent aux plus offrants. 
À l’origine, ces lignes étaient 
des voies de communications. 
Chemin du rail a défendu l’idée 
qu’il fallait qu’elles le restent 
mais pour les usagers non moto-
risés, les usagers motorisés étant largement servis. L’associa-
tion préserve aussi le patrimoine ferroviaire qui a tendance à 
disparaître et cherche à le maintenir sur les anciennes lignes 
converties pour les usagers non-motorisés. 
CdR organise des promenades de découvertes pour monter 
le potentiel qui existent ou les réalisations existantes. L’as-
sociation organise aussi des voyages à l’étranger, notam-
ment en train et vélo (France, Allemagne, Grand-duché de 
Luxembourg, en République Tchèque). Elle édite un bulletin 
d’information et réalise des études d’aménagement. Dans ce 
cadre, les débats sur les revêtements reviennent toujours à la 
surface.
L’association gère également une boutique avec toute une sé-
rie de guides, catalogue, de cartes, de fiches de balades, ainsi 
qu’un centre de documentation. Elle travaillent beaucoup 
avec des délégués régionaux qui connaissent bien leur sec-
teur, rencontrent les élus et les associations locales. Gilbert 
Perrin rappelle que Chemins du rail fait partie de l’Associa-
tion Européenne des Voies Vertes (AEVV), comme l’AF3V et 
Cyclotrans et que Danièle Delaye a fait partie du comité de 
direction au titre du Ministère de la Jeunesse et des Sports. 
les voies vertes sont un outil de mobilité à trois niveaux 
Sans entrer dans le débat franco-français, Gilbert Perrin va 
décrire la situation en Wallonie. Pour Chemins du Rail, les 
voies vertes sont un outil de mobilité à trois niveaux que l’as-
sociation ne hiérarchise pas. 
Le premier niveau est celui des déplacements quotidiens. Il 
habite près d’une ancienne ligne de chemin de fer, un ancien 
«métro» de Bruxelles qui a été désaffecté. Il voit des dizaines 

de parents qui amènent leurs enfants à l’école, des gens qui 
vont à leur travail, qui font leurs courses à pied ou à vélo. 
Mais les voies vertes sont aussi intéressantes pour les loisirs, 
à l’abri de la circulation automobile, sans les gaz d’échap-
pement, sans avoir à regarder à chaque fois où on met les 
pieds. C’est aussi important, que l’on soit à la ville ou à la 
campagne. 
Enfin, il y a le tourisme à vélo. L’Allemagne base énormé-
ment son tourisme sur le vélo. Il signale que 4 millions d’alle-
mands passent toutes leurs vacances à vélo, qui reviennent en 
train et ne touchent pas à leur voiture. Le vélo est maniable, 
va dans des endroits qui ne sont pas signalés par des grands 
panneaux sur autoroutes. On a des contacts avec la population 
locale qui sont intéressants. 
L’intervenant rappelle que la Belgique est un pays fédéral 
constitué de trois régions. La Wallonie au sud, la Flandre au 
nord et la région de Bruxelles-Capitale au centre. Vu la fé-
déralisation, la situation est un peu différente  d’une région 
à l’autre. Il va se limiter à la Wallonie qui a une superficie 
de 17 000 km2, environ 3,4 millions d’habitants, et qui est 

nettement plus vallonnée que 
la Flandre. La Wallonie a déve-
loppé un projet qui s’intéresse en 
particulier aux canaux et aux an-
ciennes lignes de chemins de fer, 
car c’est son seul «plat pays» si 

elle veut développer la pratique du vélo, pour les trois usages 
déjà évoqués. Le Parlement et le gouvernement wallons ont 
décidé de développer à cette fin un «Réseau autonome de 
Voies lentes», le RAVeL. 
Le Ravel est le troisième réseau de mobilité de la région 
Wallonne. Le premier est constitué des routes et autoroutes 
à grand gabarit. Le second est celui des routes régionales in-
terurbaines. Le troisième est le Ravel. Pour le gouvernement 
wallon, ces trois réseaux sont au même niveau.
Un choix politique pour un réseau non-motorisé

Le RAVeL 
doit permettre 
de traverser la 
Wallonie à vélo 
ou à pied com-
me les routes et 
les autoroutes 
le permettent 
pour la voiture. 
C’est un choix 
politique qui a 
consisté vise à 

disposer d’un réseau non-motorisé comme il y a un réseau 
motorisé. Il ne présente évidemment pas le même ordre de 
grandeur. Mais du point de vue politique, c’est intéressant.
Le RAVeL est un projet d’environ 1000 km de chemins du 
rail dont 400 sont aménagés actuellement, praticables à pied 
et à vélo et, pour la plupart, aussi en roller. Plus 1000 km de 
chemins de halage dont 800 km sont aménagés. Le principe 

Entre une autoroute de 2,50 m de large où l’on roule 
à 15 ou 20 km/h, et une autoroute de 40 m de large, 
où l’on roule à 120 km/h, la notion d’autoroute ap-
pliquée au RAVeL paraît exagérée.  

Gilbert Perrin, administrateur de Chemins du Rail

plus d’avantages que d’inconvénients à ce que les voies vertes 
soient revêtues. Revêtues avec quoi ? peu importe, pourvu que 
ce soit dur. 
Philippe Bernard rappelle qu’Eric Brouwer est excusé. Il 

n’a pas pu venir à ce débat pour des raisons professionnelles.  
Cyclotrans a invité la Fédération Française de Randonnée 
Pédestre (FFRP) qui n’a pas pu être représentée.



adopté est d’indurer ce réseau (asphalte ou béton). G. Per-
rin rappelle toutefois que, pour les chemins de halage, 80 % 
étaient déjà asphaltés ou bétonnés, vu qu’il s’agissait déjà de 
voies de service (réparation, entretien du réseau, desserte des 
écluses). 
La politique du RAVeL est de donner la priorité réduite, aux 
piétons, aux cyclistes, aux rollers, aux personnes à mobilité 
réduite. Parmi ces dernières, il y a celles en fauteuil roulant 
mais c’est aussi celles qui ont de la peine à marcher, celles qui 
poussent les voitures d’enfant, etc. 
Qui peut arrêter l’asphalteuse ?
Le choix de la Région a donc été que ce réseau soit induré. Il 
faut pouvoir passer par tous les temps. Si on est dépendant de 
la météo, ce n’est plus un réseau de mobilité, c’est un réseau 
de promenade que l’on prend si l’on en a envie. Les cavaliers 
ne sont pas oubliés mais parfois la largeur sur les anciennes 
lignes ferroviaires à voie unique n’est pas toujours suffisante 
pour créer une piste cavalière à côté. Dans certaines zones, 
les cavaliers ne sont pas autorisés pour diverses raisons. Mais 
cela reste exceptionnel.
Dés que le RAVeL a été mis en route, il y 
eut des objections sur le thème : qui peut 
arrêter l’asphalteuse ? Il y a environ 10 ans, 
la Wallonie était exactement au même ni-
veau du débat que la France aujourd’hui. 
Le Ravel a été lancé en 1996. Les premières critiques sont 
sorties l’année suivante. Le débat a commencé dans une cer-
taine confusion. Un slogan disait : «Non au macadam». Mais 
les ingénieurs ont pu facilement rétorquer que le macadam 
était justement un mélange d’empierrement compacté et non 
un asphalte. Le dialogue commençait mal. Un comité a orga-
nisé une manifestation le jour de l’inauguration d’un Ravel 
asphalté qui a rassemblé une cinquantaine d’opposants alors 
que toute la population locale était venue applaudir la nou-
velle voie verte. 
Ravel, autoroute à vélo

Un autre re-
proche fut de 
dire que le 
Ravel, c’est 
une autoroute 
à vélo. Entre 
une autoroute 
de 2,50 m de 
large où l’on 
roule à 15 ou 
20 km/h, où on 
se dit bonjour, 

et une autoroute de 40 m de large, où l’on roule à 120 km/h, 
où tout le monde est enfermé dans sa voiture et où, évidem-
ment, on ne parle pas à son voisin (sauf si c’est le passager), la 
notion d’autoroute appliquée au RAVeL paraît bien exagérée.  
On affirme aussi que l’asphaltage va créer des lignes droites. 
Gilbert Perrin présente des diapos qui montrent effectivement 
des lignes droites mais aussi d’autres images où le RAVeL 
décrit des zigzags autour d’une gare. Il y avait une confusion 
entre la technique et son application.
Une revendication fréquente est aussi «Surtout pas de béton». 
Un spécialiste de la biologie végétale, lui-même opposé à l’as-
phaltage, a répondu que, s’il fallait revêtir en dur, il préférait 
que ce soit en béton car il n’y a pas d’effluent hydrocarboné 
au moment de la pose. Comme le béton «tient» tout seul sur 

ses bords, on ne doit pas stabiliser les bas-côtés. Les travaux 
se font sur une moindre largeur, donc on agresse moins la 
faune et la flore. 
Le mot «béton» dérange 

Le mot «béton» 
dérange : bé-
ton, bétonner, 
bétonneur…. 
On confond 
les mots et leur 
contenu. G. 
Perrin fait re-
marquer qu’il 
existe déjà 70 
000 km de rou-
tes asphaltées 

ou bétonnées en Wallonie, soit  une surface d’environ 420 
km2. Le problème, ce n’est donc pas ces 70 000 km, mais 
ce qu’on va mettre au dessus. On a bétonné des centaines de 
chemins de remembrement dans les campagnes, utilisables 

pour des tracteurs de plus en plus lourds.  
Quand on les a  construit, il n’ y a pas eu de 
débats. Puisque c’était pour l’agriculture, 
qu’il y avait une raison économique, leur 
construction a été globalement acceptée. 
Accessoirement, ils sont bien adaptés au 

vélo. Si, dès le début, l’objectif avait été de construire des 
chemins pour les vélos, cela serait-il passé aussi facilement 
? Lors de son achèvement, le RAVeL occupera une surface 
totale ne dépassant pas 3 km², soit 0,7 % de la surface indurée 
pour les routes et les autoroutes. Où se situe réellement le 
problème ?
On objecte que les voies vertes «amènent la ville à la campa-
gne». L’orateur estime qu’avec les engins agricoles motori-
sés, elle y est déjà en partie. Il cite le cas d’une de ses amies 
qui, à la saison des moissons, se réfugie en ville pour être 
tranquille.
En Belgique, on a proposé toute une série de revêtements al-
ternatifs. Le premier a été posé en Flandre. Il s’agit du «sable 
ternaire». C’est un mélange de sable, de cendrée de haut-four-
neau et de ciment. Présenté comme une solution idéale, ce 
revêtement a toutefois posé un certain nombre de problèmes. 
Il s’est rapidement dégradé, en particulier dans les zones hu-
mides. La cyclabilité, notamment avec les remorques pour 
enfants, un mode de transport qui se développe, n’est vrai-
ment pas toujours excellente. Cette solution, apparemment in-
téressante ne l’est pas autant qu’espéré en termes d’entretien. 
Autre reproche, la cendrée contiendrait des quantités non né-
gligeables de métaux lourds. N’y a-t-il pas, parfois, confusion 
dans le débat entre esthétique et écologie ? 
De son côté, la Région wallonne, sensible aux critiques, a es-
sayé également certaines alternatives. Parmi celles-ci, l’im-
prégnation au bitume : une couche de gravier qu’on  compac-
te au rouleau compresseur, une couche de bitume liquide, plus 
une couche de graviers de surface qui «fait joli» et doit s’inté-
grer au paysage. Tout le monde semblait content. L’ensemble 
avait pris un air «naturel», du moins visuellement (en fait, 
en dessous, le revêtement était toujours imperméable). Seuls 
certains cyclistes étaient furieux à cause des crevaisons que ce 
revêtement semblait favoriser. Le gravier de surface concassé 
a été remplacé par du gravier roulé. Mais on lui a alors repro-
ché d’être glissant. De plus, certaines fissures sont apparues et 
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RAVeL occupera une surface ne 
dépassant pas 3 km², soit 0,7 % de 
la surface indurée pour les routes 
et les autoroutes.



l’herbe a tendance à pousser rapidement, du moins au milieu, 
où le passage des vélos est moins intense.
Le choix du revêtement doit tenir compte des usagers

Le choix du re-
vêtement doit 
d’abord tenir 
compte des 
usagers que 
l’on veut fa-
voriser. Si des 
vélos à pneus 
larges peuvent 
circuler cor-
rectement sur 
un empierre-

ment compacté, les rollers n’y trouveront pas leur compte. En 
chaise roulante, des tests effectués en collaboration avec une 
association spécialisée ont montré que ce type de revêtement 
est très inconfortable. Où est le revêtement miracle convenant 
à tout le monde ?
Un autre point important : le rapport entre 
investissement et entretien. Si une commune 
doit intervenir chaque année sur un aménagement, au bout 
de 5 ans elle a épuisé l’économie qu’elle avait faite lors de 
l’investissement. 
Autre objection fréquemment entendue : les voies vertes ne 
servent qu’aux loisirs. C’est vrai aussi des piscines, des stades 
et des halls de sport. Est-ce vraiment gênant de créer un outil 
pour les loisirs ? Si les gens font de la marche ou du vélo plu-
tôt que de prendre leur voiture pour se rendre dans un endroit 
touristique, tout comptes faits, qu’y perd-on ? 
On affirme que les voies vertes devraient être réservées aux 
zones urbaines. Pour Gilbert Perrin, il s’agit d’une pétition 
de principe. En Wallonie, les communes rurales peuvent béné-
ficier des Plan communaux de Développement rural (PCDR). 
Le Ministre de la ruralité propose des subventions pour amé-
liorer la qualité de vie en zone rurale. Elles peuvent atteindre 
80% des travaux. Les projets doivent être présentés devant les 
habitants. De plus en plus, une des priorités choisies par les 
citoyens, c’est la création de voies vertes rurales. Il y a une 
forte demande dans les villages. G. Perrin cite le cas d’une 
commune près de Namur où la première demande a été de 
relier les deux parties de la commune par une voie verte. 
Dans ce débat, la Division Nature et Forêts (DNF) a pris 
une position récente, suite à plusieurs demandes de créer des 

voies vertes en dur dans des zones Natura 2000 où les condi-
tions sont les plus sévères. Schématiquement, il est admis que 
Ravel contribue à une mobilité non polluante. Sur certaines 
anciennes voies ferrées, du fait du tunnel végétal qui se crée, 
la biodiversité peut avoir tendance à s’appauvrir. La création 
de la voie verte peut servir à la réhabiliter.  Mais, en zone sen-
sible, la DNF est amenée à poser des conditions : qu’elle soit 
associée au projet dès le départ ; qu’une étude d’incidence 
précède les aménagements afin de déterminer les éléments 
intéressants à préserver ; que, le cas échéants, des mesures 
compensatoires soient prévues. 
Une nouvelle voie verte d’une quinzaine de km qui va être 
construite sur un tracé situé à 60 % en zone Natura 2000 le 
long d’une vallée très touristique. Elle sera construite en dur 
sur une largeur de 2,50 m, la règle retenue pour permettre à 
deux cyclistes de se croiser facilement, en particulier pour les 
familles à vélo avec remorques pour enfants, des remorques 
qui, selon le code de la route belge, peuvent mesurer 1 m de 
large. 

En Région wallonne, le succès du RAVeL est 
aujourd’hui indéniable. Mais le RAVeL ne 
permettra pas d’atteindre, même après son 

achèvement, toutes les localités wallonnes. Sous l’impulsion 
de Chemins du Rail et de fonctionnaires régionaux, le Gou-
vernement wallon a adopté, en juillet 2007, le principe d’un 
Schéma directeur cyclable devant conduire à la création d’un 
Réseau cyclable régional. Il s’agit de relier les tronçons du 
RAVEL par des routes à faible circulation et à pentes mo-
dérées, en particulier par les chemins de remembrements et 
d’autres itinéraires favorables aux cyclistes. 

CYCLOTRANSEUROPE - ASSEMBLÉE GENERALE 2008

Où est le revêtement miracle 
convenant à tout le monde ?

Le débat

Jean-Baptiste Wieber ne veut pas opposer voies vertes à na-
ture et les préfère aux autoroutes.
Gilbert Perrin concernant les différents types de revête-
ments dit qu’il faut faire une balance coût/avantage (engins 
pour l’entretien, niveau de perméabilité des sols, ...). Il ajoute 
que cette vigilance ne doit pas être réservée aux voies vertes 
mais aussi aux routes.
Abel Guggenheim remarque que les cyclistes cristallisent 
une agressivité incroyable. Il cite le cas de parents d’élèves 
d’une école du 20e arrondissement de Paris qui exigeaient 
pour la création d’une piste cyclable l’installation de barrières 
tout en trouvant normal le passage des voitures. 

Il met en cause le dépliant de l’ASPAS  dans lequel il relève  
un langage outrancier. Lui souhaite que les citadins puissent 
aller dans les milieux naturels mais qu’ils utilisent le vélo plu-
tôt que la voiture comme actuellement.
Il s’insurge contre un système ou il ne faut plus toucher à rien. 
Il cite le cas de la voie rapide sur les berges de Seine à Paris 
qu’on ne pourrait plus construire aujourd’hui mais qu’on ne 
peut pas non plus débarrasser de ses voitures.
Gérard Dorlé, de la Vie vélo, évoque la forêt de Fontaine-
bleau, coupée par des voies routières où circulent des dizaines 
de milliers de véhicules. Il a approuvé le passage en forêt de 
protection mais constate qu’on a rien fait pour le vélo. Il parle 
de fumisterie. Après réflexion, il pense qu’il faut asphalter.



Alice Boisset de la Vie à vélo proteste contre la dégradation 
des chemins et les incivilités. Elle souhaite que l’on sensibi-
lise les enfants à la nature. La qualité des chemins dépend de 
la façon dont ils sont empruntés.
Lionel Favier de Mieux se Déplacer à Bicyclette et anima-
teur du réseau Train+vélo de la Fnaut, décrit la situation 
dans des forêts où les aménagements ont créé une surfréquen-
tation (Fausses-reposes dans les Hauts-de-Seine). 
Michel Delmotte trésorier de Cyclotrans pense que les pis-
tes cyclables et les voies vertes en forêt canalisent le public et 
préservent des zones sensibles.
Marc Giraud pense qu’il y a beaucoup 
de ponts d’accords et qu’on n’est pas des 
ennemis. Répondant à Abel Guggenheim, 
il rétorque que ce n’est pas qu’on ne veut 
toucher à rien, mais qu’il faut arrêter de toucher à tout. Les 
zones natura 2000 doivent être préservées. Il n’ y a pas que les 
humains, il faut aussi partager la nature avec les animaux sau-
vages. Il y a des espaces où il ne faut pas aller, on ne peut pas 
aller partout. Protéger les animaux apparaît toujours comme 
un peu ridicule. Mais il ne faut pas oublier que les humains 
font partie de la nature.
Le sentiment de nature sauvage, authentique, préservée et 
sans aménagement, est très important. Il estime qu’on est sur-
sécurisé, que tout est prédigéré, dysneylandisé.

Michel Del-
motte, rap-
pelle qu’un 
grand nombre 
de voies ver-
tes empruntent 
des voies déjà 
artificialisées 
(petites rou-
tes, chemins 
de halage ...). 
Si on ne peut 

exclure que des voies vertes dégradent le milieu naturel, il 
est partisan d’être très prudent, notamment sur les anciennes 
voies ferrées dont un certain conserve un réel potentiel ferro-
viaire (voyageurs et/ou fret). 

Philippe Bernard affirme que les promoteurs des voies ver-
tes doivent être les premiers défenseurs de la nature. Les voies 
vertes sont aussi des ouvertures vers la nature.
Séverin Swiatowski, administrateur de Cyclotrans insiste sur 
l’éducation à la nature des enfants et invite à leur faire faire 
des balades.
Jean-Louis Pons, de la Délégation interministérielle à 
l’aménagement et la compétitivité des territoires (DIACT), 
fait part du regret d’Hubert Peigné, coordonnateur intermi-
nistériel pour le développement de l’usage du vélo, de ne 
pas pouvoir participer à notre réunion. Il estime que le dé-

bat est très riche et très intéressant. Il constate 
qu’il faut partager la nature et favoriser le 
dialogue. Il évoque différents points comme 
celui de maintenir une bande enherbée le long 
des axes routiers qui participe à la qualité des 

eaux. Il lui semble important de favoriser l’intermodalité.
Il aborde la question des pôles d’excellence rurale, avec une 
densité de population faible, ou le tourisme doux peut remet-
tre de l’activité, revitaliser des régions pauvres. Il cite le cas 
de la voie verte Ornaise, partie de la véloroute Paris-Mont-
St-Michel.
Denise Maarevoet, Présidente de Dynamobile, rappelle que 
les voies vertes sont importantes pour les cyclistes qui peu-
vent rouler en toute sécurité et elle s’associe aux remarques 
qui ont été faites sur le fait qu’il vaut mieux que les gens pas-
sent leurs loisirs à vélo plutôt qu’en voiture. C’est favorable 
à la nature. 
Elle rappelle que DNM profite de ses randonnées pour sen-
sibiliser les élus à ces problématiques. Elle insiste aussi sur 
le fait que les randos sont organisées pour ne laisser aucun 
déchet sur son passage. 
Philippe Bernard pense que d’une part les promoteurs des 
véloroutes et voies vertes doivent être attentifs aux impacts 
sur les milieux naturels et d’autre part les défenseurs de la 
nature doivent veiller aux effets de leur campagne car il n’y 
a pas d’ennemis. 
Il remercie les intervenants d’avoir accepté de venir débattre 
et estime que la discussion a été équilibrée. 
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La nature sauvage, authenti-
que, préservée et sans aména-
gement, c’est très important


